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LE PROJET GBOU KÔKÔ

UN ATELIER SUR LE CADRE
LEGAL DES ODDH EN RCA

GBOU KÔKÔ est un projet de soutien aux défenseurs et aux défenseuses des droits humains

(DDH) de République centrafricaine (RCA). Il vise à promouvoir et protéger les libertés et les

droits individuels et collectifs par le renforcement des compétences et des initiatives des

DDH et la participation citoyenne dans l’ensemble du pays. 

En RCA, la Constitution de 2023 protège la

liberté de réunion, la liberté d’association ainsi

que les droits humains. Alors que la Loi 61/233

du 27 mai 1961 régit les associations, le pays s’est

doté, le 16 janvier 2019, de la Loi n° 19.002

régissant les ONG, en complément du décret

n° 07.279 du 03 octobre 2007, portant création

du SPONG en RCA. Cette dernière a été

complétée par deux décrets d’application, dont

l’appropriation représente un défi réel pour les

organisations de défense des droits humains

(ODDH).

Du 27 au 29 janvier 2025, l’IFJD a donc organisé

un atelier dont l’objectif était de permettre à 30

ODDH de mieux comprendre le cadre

régissant leurs organisations et leurs activités

afin de prévenir et éviter les risques juridiques

pesant sur leurs structures et leur

fonctionnement. La formation visait donc à

renforcer la structure et leur conformité des

ODDH, à les aider à développer leur efficacité et

à améliorer ainsi leur accès à certains

partenariats et financements.

Financé par l’Union européenne dans le

but de contribuer à consolider l’État de

droit à travers un appui au respect des

défenseurs des droits humains en

Centrafrique, GBOU KÔKÔ est mené en

consortium par l’IFJD, Avocats Sans

Frontières Belgique (ASFB) et URU. Les

partenaires nationaux de l’IFJD sont

l’Association des femmes juristes

centrafricaines (AFJC) et la Maison de

l’enfant et de la femme pygmées (MEFP).
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ACFPE
Agence Centrafricaine pour
la Formation Professionnelle

et l'Emploi

ANIF Agence Nationale
d’Investigation Financière

CCI Comité Consultatif
Interministériel

CNSS Caisse Nationale de Sécurité
Sociale

DE Droit d’Enregistrement
(déduit des loyers)

DGI Direction Générale des
Impôts

IFB
Impôt Foncier Bâti (si

l’ODDH est propriétaire de
ses locaux)

IR/IS Impôt sur le Résultat /
Impôt sur la Société 

IRPP Impôt sur le Revenu des
Personnes Physiques

MAT

Ministère de
l'Administration du

Territoire, de la
Décentralisation et du
Développement local

MEPCI

Ministère de l’Economie,
du Plan et de la

Coopération
Internationale

MFB Ministère des Finances et
du Budget

MI
Ministère de l’Intérieur
chargé de la Sécurité

Publique

MT
Ministère du Travail, de

l’Emploi et de la Protection
Sociale

ODDH Organisation de Défense
des Droits Humains

OHADA

Organisation pour
l’Harmonisation en

Afrique du Droit des
Affaires
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LISTE DES SIGLES

Des travaux de groupe, des exercices

participatifs et des cas pratiques ont non

seulement contribué à une meilleure

appropriation des notions et outils

présentés par les participants mais aussi

au partage et à la capitalisation de leurs

connaissances et expériences préalables

sur le sujet. Ces travaux ont également

permis d’identifier des bonnes et

mauvaises pratiques, en fonction des

moyens dont disposent effectivement

chaque ODDH.

Cette brochure présentant des outils

permettant aux ODDH de RCA de rester

en conformité avec la législation

nationale qui les organise, est la

consolidation des résultats de cet atelier.



ONG Organisation Non
Gouvernementale

ONGI
Organisation Non
Gouvernementale

Internationale

ONGN Organisation Non
Gouvernementale Nationale

PTBA Plan de Travail Budgétisé
Annuel

PND Plan National de
Développement

PTF Partenaires Techniques et
Financiers

RCA République Centrafricaine

RCCM Registre du Commerce et du
Crédit Mobilier

SPONG
Secrétariat Permanent des

Organisations Non
Gouvernementales

SYCEBNL Système Comptable des
Entités à But Non Lucratif

CREATION, ORGANISATION,
FONCTIONS ET MANDATS
DES     ODDH      EN      RCA

MOTS CLES :

Association  
Une association est la convention par
laquelle deux ou plusieurs personnes
mettent en commun d’une façon
permanente leurs connaissances ou leurs
activités dans un but autre que de
partager des bénéfices. Elle est régie,
quant à sa validité, par les principes
généraux du droit des contrats et des
obligations.
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Organisation non gouvernementale
(ONG)
En RCA, on appelle ONG toute
association ayant un caractère non
discriminatoire, apolitique et à but non
lucratif, créée à l'initiative de personnes
physiques ou morales animées d'esprit
de volontariat, ayant pour but de mener
seule ou en réseau des activités d'intérêt
public et de solidarité en vue d'apporter
son concours à l'atteinte des objectifs du
développement durable.
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Institutions /
Ministères

Domaines
d’intervention

MAT

Décision de
reconnaissance de

l’association /
attribution de

l’agrément

MI
Publication de la

déclaration dans le
journal officiel

Ministères
techniques

Contrat de
partenariat 

RCCM
Enregistrement du

bureau exécutif
d’une association

CNSS
Déclaration du

personnel d’une
association 
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Bonne pratique : Se tenir informé de

l’évolution du cadre légal (nouvelles lois,

nouveaux décrets, etc.) en consultant

régulièrement les autorités concernées,

notamment leurs sites internet, et en

favorisant la communication entre DDH.

1. Cadre institutionnel des associations
La loi ne précise pas le ministère ou

l’institution de tutelle des associations en

RCA mais l’agrément est délivré par le

Ministère en charge de l'Administration

du Territoire, de la Décentralisation et du

Développement local (MAT).

QUEL CADRE INSTITUTIONNEL ?

Ministère technique
Il désigne le ou les ministères sectoriels
dont les attributions relèvent des
domaines d’interventions de l’ODDH.
Exemple : votre organisation fait de
l’accompagnement juridique pour des
victimes de VSBG. Les ministères
techniques correspondants sont le
Ministère de la Justice, de la Promotion
des Droits Humains et de la Bonne
Gouvernance et/ou le Ministère de la
Promotion du Genre, de la Protection de
la Femme, de la Famille et de l’Enfant.
(Voir plus bas la partie sur le contrat de
partenariat).

QUEL CADRE LEGAL ? 

Association
Constitution de 2023 ; art. 25 
Loi 61/233 du 27 mai 1961
règlementant les associations en
République Centrafricaine 

⇒ Une nouvelle loi régissant les
associations est en cours d’élaboration et
pourrait être adoptée très prochainement. 

ONG
Loi N°19.002 régissant les ONG en
République Centrafricaine du 16
janvier 2019
Décret N°19.231 du 10 août 2019, fixe
les modalités d’application de la Loi
N°19.002 du 16 janvier 2019, régissant
les ONG en RCA
Décret n°24.098 du 23 avril 2024
fixant les modalités d’application de la
loi 19.002 du 16 janvier 2019 régissant
les ONG en RCA 

Outil pratique : Tableau récapitulatif du

cadre institutionnel des associations
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Institutions /
Ministères

Domaines
d’intervention

MEPCI

Délivrance de
l’agrément ;

convention de
collaboration

SPONG
(Sous la tutelle du

MEPCI)

Accompagnement,
coordination,
contrôle de
conformité,

régulation et suivi-
évaluation des ONG

(Initiateur du
contrat de

performance)

MAT
Décision de

reconnaissance de
l’ONG

MFB

Obligations
comptables ;

exonération des
taxes 

MI
Destinataire de la

convention de
collaboration 

Ministères
techniques

Signataire des
accords de

partenariat avec
l’ONG 

MT

Validation des CV,
contrat de travail,

lettres d'embauche
ou permis de travail

du personnel
expatrié

Institutions /
Ministères (suite)

 Domaines
d’intervention

(suite)

Autorités locales
(préfets, sous-préfets

ou maires)

Signature des
lettres

d’accréditation 

CCI
MEPCI 

Formulation d’avis
techniques et
d’orientations

interministérielles
en matière d’ONG ;
instance de recours

des ONG

ACFPE

Développement des
compétences du

personnel ;
percepteur des

charges y afférents 

ANIF

Destinataire des
conventions de
financement ;
contrôle des

mouvements
financiers

supérieurs ou égaux
à 1M FCFA

RCCM
Enregistrement du

bureau exécutif
d’une association

CNSS
Déclaration du

personnel d’une
association

DGI
Déclaration IRPP,

IR/IS, DE, IFB…
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2. Cadre institutionnel des ONG
La tutelle des ONG en RCA est assurée par

le Ministère de l’Economie, du Plan et de la

Coopération Internationale (MEPCI).

Outil pratique : Tableau récapitulatif du

cadre institutionnel des ONG

Bonne pratique : Etablir un document

récapitulatif des institutions et

ministères avec lesquels les ODDH sont

amenés à interagir, précisant leur rôle

et les types d’interactions (la liste ci-

dessus pouvant évoluer ou être

complétée).
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La coordination, le contrôle de conformité,

la régulation et le suivi-évaluation du

cadre légal des interventions des ONG en

RCA sont assurés par le SPONG, placé

sous tutelle du MEPCI. (Art. 37 à 39 de la loi

et art. 44 et 45 du décret de 2024).

Outil pratique : Tableau récapitulatif du rôle du SPONG

3. Focus sur le SPONG

Les Ministères techniques collaborent

avec le MEPCI dans sa mission

d'orientation, de coordination et de suivi/

évaluation des programmes et/ou projets

des ONG.

Quoi ? Tutelle Actions / Missions ? 

Organe de coordination
technique et de coopération

tripartite entre
gouvernement, ONG et

Partenaires Techniques et
Financiers (PTF) 

MEPCI

Renforcer la collaboration entre les acteurs du
secteur des ONG : les Ministères techniques, les
ONG et leurs plateformes, les PTF

Centraliser les informations sur toutes les ONG

Accompagner et appuyer les ONG dans leurs
démarches administratives

Contrôler leur conformité au cadre légal 

Suivre et évaluer leurs interventions 

Contribuer à l’orientation des interventions des
ONG sur le territoire national, en fonction des
besoins réels des collectivités territoriales
(communes et régions)

Cartographier les interventions des ONG pour
mieux les aligner sur les priorités nationales,
notamment les axes stratégiques du Plan National
de Développement (PND)

Placé sous l’autorité directe du MEPCI, le CCI est composé de représentants des ministères

en charge des diverses questions relatives aux ONG. Il formule des avis techniques et

propose des orientations interministérielles en matière d’ONG. Il veille également à la mise

en œuvre de la politique gouvernementale sur les ONG.

4. Focus sur le CCI
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QUEL STATUT : ASSOCIATION
OU ONG ? 

Une association est reconnue

officiellement par l’obtention d’une

décision portant agrément délivré par le

MAT. Lors du dépôt de la demande

d’agrément, l’association reçoit un

récépissé qui tient lieu d’agrément

provisoire, avant de recevoir l’agrément
définitif.

Outil pratique : Démarches d’obtention

de l’agrément d’association

Action
Déposer une demande

d’agrément

Où ? Au MAT

Quelles
informations

fournir ?

Le titre (nom) de
cette association,
son objet, le siège
de son
établissement 

Les noms,
professions et
domiciles de ceux
qui, à titre
quelconque, sont
chargés de son
administration et
de sa direction

Quels
documents

fournir ?

Une lettre de
recommandation
de l’autorité locale
dans laquelle
l’association est
installée

Trois exemplaires
des Statuts et du
Règlement
intérieur, signés et
légalisés,
accompagnés du
PV et de la liste de
présence de l’AG au
cours de laquelle
ces textes ont été
adoptés

Acquisition de la capacité juridique par

une association déclarée 

L’association qui veut obtenir une capacité

juridique doit être rendue publique

(publication au journal officiel) par les soins

de ses fondateurs. 

1. Association

Créer une association
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Publication de l’agrément

Où ? Au journal officiel

Qui ? MI

Montant 50 000 FCFA

Durée de l’agrément

L’agrément attribué aux associations sur

la base de la loi de 1961 a une durée

indéterminée et vaut jusqu’à dissolution

de l’association.

Obligations des associations 

L’association doit faire connaître tout

changement survenu dans

l’administration, la direction ou les statuts

au MAT dans le mois suivant le

changement.

Prérogatives des associations

Toute association régulièrement déclarée

peut, sans aucune autorisation spéciale 

Ester en justice ; 

Acquérir à titre onéreux, posséder et

administrer : 

Les cotisations des membres,

dons, legs et subventions ;

Le local destiné à l’administration

de l’association et à la réunion de

ses membres ; 

Les immeubles strictement

nécessaires à l’accomplissement

du but qu’elle se propose.

2. ONG

Le statut d’ONG ne peut être conféré

qu’aux associations nationales ou

internationales régulièrement agréées par

le MAT et détentrice d’un accord de

partenariat signé avec le ou les ministères

techniques de leurs domaines

d’intervention.

Quelques intérêts à être une ONG 

Une association qui devient une ONG

peut :

Répondre aux appels à projet réservés

exclusivement aux ONG et aux critères

d’éligibilité des fonds excluant les

associations ; 

Signer des accords de partenariats

avec des ONG internationales (ONGI),

qui sont légalement obligées d’en

contracter avec au moins 2 ONG

nationales (ONGN) inscrites dans le

répertoire de la base des données du

SPONG ;

Accroitre sa crédibilité sur le plan

national et international.



Prérequis
administratifs

pour l’agrément
d’ONG

Quoi ? Quel partenaire institutionnel ?

Décision portant
agrément de l’association 

MAT

Accord de partenariat
Ministères techniques des domaines

d’intervention

Etape 1 Etape 2 Etape 3 Délais
maximum

Dépôt de la
demande

d’agrément
(voir

documents à
fournir ci-
dessous)

Vérification de la
conformité du dossier

aux conditions prévues
par la loi 

Visite du siège
de l’association

2 mois
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Créer une ONG

Outils pratiques : 

Les conditions de signature d’un accord de partenariat avec un ministère technique ne

sont pas définies par les textes et il ressort des échanges de l’atelier que les conditions

varient selon les ministères. Certains ministères ont des contrats-types, d’autres non. 

Bonne pratique : Entretenir de bonnes relations avec son ou ses ministères techniques

tout en conservant son indépendance, présenter ses activités et ses objectifs et se

renseigner sur les leurs.

Tableau de la procédure 

Le renouvellement de l’agrément de toute ONG, tout comme son obtention initiale, est

conditionné par une évaluation jugée satisfaisante de ses réalisations antérieures.

Pour acquérir le statut d’ONG, une association doit obtenir un agrément auprès du

MEPCI.  Cet agrément est délivré pour une durée de 3 ans renouvelable. 

Tableau récapitulatif des prérequis administratifs pour obtenir le statut d’ONG



Document Quelle autorité / localité ? 

1 demande adressée à Son Excellence, Monsieur le Ministre de
l’Economie du Plan et de la Coopération
Internationale

2 copies légalisées de la décision de
reconnaissance (agrément de l’association)
délivré par

MAT

1 exemplaire des Statuts et du Règlement
intérieur de l’association, signés et légalisés
avec PV et liste de présence de l’AG
d’adoption par les membres de l’association
et enregistrés au 

Guichet unique (dans le bâtiment de la
Chambre de Commerce, à côté de la Radio
Centrafrique)

1 liste des membres du CA ou du Bureau
exécutif (avec l’identité et le rôle ou fonction
de chaque membre) signée et légalisée
avec PV et liste de présence de l’AG
d’adoption par les membres de l’association
et enregistrée au

RCCM (au Guichet unique)

1 copie de la lettre de recommandation ou
de caution délivrée par

Une ONG reconnue pour ses bonnes
pratiques ou un réseau fonctionnant dans le
pays ou une institution bilatérale ou
multilatérale de coopération ayant une
représentation en RCA

1 copie des programmes et/ou projets de
développement et/ou d'assistance
humanitaire 

Répondant aux priorités et besoins des
populations-cibles établis dans le PND

1 relevé d'identité bancaire de l'association,
domicilié dans

1 des banques commerciales de RCA

1 copie du contrat de partenariat (ou tout
autre document juridique assimilé) avec 

Le ou les ministères techniques de ses
domaines d'activités

1 copie du formulaire d’enregistrement
disponible au

MEPCI

Le casier judiciaire datant de moins de 3
mois des

Principaux responsables de l’association

1 preuve de l'existence d'un siège (titre de
propriété bâtie ou contrat de bail) sur 

Le territoire national

1 preuve de paiement au Trésor Public des
frais de dossier fixés par le Gouvernement

11

Documents à fournir 
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Conditions de renouvellement d’agrément des ONG

Respect du délai de dépôt (avant fin mars de chaque année) du Rapport d’Exécution

des Projets rédigé dans le format établi par le SPONG ;

Respect du délai de dépôt (avant fin novembre de chaque année) du Plan de Travail

Budgétisé Annuel rédigé dans le format élaboré par le SPONG ;

Présentation des copies de la Lettre d’Accréditation signée par l’autorité locale de

l’exécution du projet (maire) ;

Avis favorables des cadres du SPONG et des représentants des Ministères sectoriels

ayant effectué l’évaluation des projets réalisés par l’ONG ;

Copies de contrat de partenariat signé avec au moins deux (2) ONG nationales, pour les

ONGI ;

Quittance de paiement au Trésor Public de la copie du Bulletin de Paiement établi par

les services compétents de la Perception à l’Agence de Comptabilité Centrale du Trésor

ainsi que la copie du reçu de versement des frais dans une banque de la place.

Bonne pratique : Au regard des conditions d’obtention du statut d’ONG, il est

indispensable pour une association de tenir au moins une AG par an, établir une liste des
membres du bureau officialisée ; faire voter ses Statuts en AG puis les faire signer par
les membres du bureau ; établir un bilan d’activité annuel et un rapport financier ou
bilan comptable annuel.

QUELLES OBLIGATIONS POUR LES ONG ? 

La loi de 2019 régissant les ONG et ses décrets d’application définissent les obligations

auxquelles sont tenues les associations ayant le statut d’ONG.

Bonne pratique : Le SPONG est l’interlocuteur privilégié des ONG, n’hésitez pas à vous

rapprocher de ses représentants pour obtenir des orientations en cas de doute. S’il est

chargé de veiller à ce que les ONG respectent les normes légales de RCA, son objectif est

de travailler en partenariat avec les organisations afin que ces dernières puissent

participer, par leurs activités, au relèvement et au développement de la RCA, selon le PND

adopté par les autorités.



Action de
l’ODDH

Quoi ? À qui ? Quand ? 

Déposer

1 copie des conventions de
financement ou accords de
partenariat signés avec les

bailleurs

SPONG
ANIF Dès qu’elles ont été signées

Mettre à
disposition 

La comptabilité de la structure
et des projets développés au

niveau national
SPONG Si demandé

Tenir
régulièrement

 
Les livres comptables  De manière continue

Mettre à
disposition 

Les livres comptables

Fonctionnaires et
agents mandatés par

l'administration
publique

Si demandés

Faire parvenir 

La liste actualisée du personnel
tant expatrié que national avec

indication de la masse
salariale, du numéro

d'identification fiscale et de
sécurité sociale

MEPCI
Au plus tard 3 mois après
l'exercice écoulé (31 mars
pour l’année précédente)

Faire parvenir 

Plan de travail budgétisé
annuel (PTBA) de l’année

suivante (formulaire fourni par
le SPONG)

SPONG 
Ministères techniques

Au plus tard le dernier jour
ouvrable de novembre

Faire parvenir

2 exemplaires des États
financiers au format SYCEBNL
(voir ci-dessous), certifiés par
un commissaire aux comptes

centrafricain agréé

SPONG
Au plus tard 3 mois après
l’exercice écoulé (31 mars
pour l’année précédente)

Déclarer
Tous les mouvements de fonds

d’un montant supérieur ou
égal à un million de FCFA

ANIF Chaque mois
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Outils pratiques : 

Sur le plan comptable



Focus : Système Comptable des Entités à But Non Lucratif (SYCEBNL)

Le 22 décembre 2022, le Conseil des Ministres de l’Organisation pour l’Harmonisation en

Afrique du Droit des Affaires (OHADA) a adopté en sa 53  e session à Niamey, un acte

Uniforme relatif au SYCEBNL. Cet acte s’applique aux associations en général ; aux

Fondations et Fonds de dotation, aux Ordres professionnels, aux Organisations religieuses,

aux Clubs sportifs ayant le statut d’association etc.

Bonne pratique : Se rapprocher du SPONG pour en savoir plus sur le SYCEBNL 

Action de l’ODDH  Quoi ?  À Qui ?  Quand ? 

Informer en fournissant les
nouveaux documents

De tout changement
intervenu au sein du Conseil
d'administration, du Bureau
exécutif ou dans les Statuts

et adresses

MEPCI
MAT

Ministères
techniques

Dans un
délai de 3

mois après le
changement

Respecter
Les Lois et règlements qui

régissent les domaines
d'activités de l’ONG 
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Sur le plan statutaire



Action de l’ODDH  Quoi ?  A Qui ?  Quand ? 

Communiquer 

PTBA de l'année
suivante sur base

d’opérations déjà en
cours et d’activités

envisagées

MEPCI et ministère(s)
technique(s)

Au plus tard le
dernier jour

ouvrable du mois
de novembre

Transmettre 

Rapport d'activités des
programmes ou

projets de l'exercice
écoulé mentionnant la

pérennisation ou le
plan de retrait des

activités

SPONG et ministère(s)
technique(s) 

3 mois après
l'exercice écoulé

soit le dernier jour
ouvrable du mois

de mars

Informer de

Toute interruption
dans l'exécution des

programmes ou
projets 

MEPCI

Faire parvenir les
PTBA modifiés

MEPCI 

Informer et fournir les
nouvelles versions à la

suite de 

Tout changement de
dénomination, de logo,
du siège ainsi que de
toutes modifications
intervenues dans les

textes statutaires et les
PTBA

SPONG

Installer
Panneau indiquant les
locaux de l’ONG, avec

le nom et le logo

Dès l’installation
dans les locaux
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Sur le plan organisationnel



Action de l’ODDH  Quoi ?  A Qui ?  Quand ? 

Tenir 

Un registre d’employeur
comportant la liste nominative

actualisée du personnel expatrié
et national validée par 

MT

Réserver
Trois quarts des postes aux

employés nationaux

Payer Cotisations IRPP, ACFPE, CNSS  Régulièrement

Faire approuver Les CV des expatriés  SPONG et MT Avant embauche

Soumettre au visa
Les contrats, les lettres

d’embauche ou les permis de
travail du personnel expatrié

MT
Avant d’exercer sur le

territoire national

Bonne pratique : Disposer d’un tableau récapitulatif des échéances de soumission des

documents exigés par les autorités, notamment le PTBA, les rapports d’activité et les états

financiers.
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Sur le plan social 
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SÉCURISER SON ORGANISATION
ET SES ACTIVITÉS

Selon la loi centrafricaine, les ONG

doivent être accréditées par les autorités

locales des lieux d'exécution de leurs

programmes ou projets pour exercer

leurs activités en RCA. Les autorités

locales délivrent aux ONG agréées, des

lettres d’accréditation sur présentation de

leur agrément et de leurs programmes et

projets à mettre en œuvre dans les

localités ciblées. 

Attention ! Les lettres d’accréditation

peuvent être retirées aux ONG par les

autorités locales en cas de manquement

dans la mise en œuvre des programmes

ou projets par l'ONG, sur avis du Directeur

régional mandaté par le SPONG.

Bonne pratique : Impliquer et/ou associer

les autorités locales à l’identification des

besoins et à l’élaboration du projet ou de

l’activité afin de faciliter l’octroi de la lettre

d’accréditation.

Quoi ?  Des lettres
d’accréditation

Qui délivrent ? 
Les autorités locales

des lieux d’exécutions
des activités

Quoi fournir ? 

Présentation de
l’agrément et des

programmes et/ou
projets à mettre en
œuvre dans leurs

localités

Validité
Jusqu’à expiration de

l’agrément (3 ans) (Art.
15, al 3 du décret)
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REGULATION ET
COORDINATION DES ONG  :
PARTENARIAT,
SUIVI/EVALUATION ET
CONTROLE

QUELS PARTENARIATS ? 

NB : Le SPONG met à la disposition des

ONG la copie d’une lettre d’accréditation

à faire signer par les autorités locales dans

les lieux d’exécution du projet. La validité

d’une lettre d’accréditation est liée à la

durée du projet. Déposer une copie au

SPONG.

De manière générale, pour la mise en
œuvre de leur plan d’action, les ONG
doivent privilégier le partenariat avec les
collectivités et les autorités locales, tout en
impliquant les bénéficiaires (art. 13 du
décret de 2024). 

Dans ce cadre, il est obligatoire pour les
ONG, et recommandé pour les associations,
de signer un contrat de partenariat avec un
ou plusieurs ministères techniques. Chaque
organisation peut signer un contrat avec le
ou les ministères sectoriels correspondant à
son ou ses domaines d’activité.

Outils pratiques : Tableau de la procédure

pour la lettre d’accréditation

1. Lettre d’accréditation

2. Contrat de partenariat



Quoi ?  Contrat de partenariat

Qui signe ?  Ministères techniques 
Association ou ONG

A quelles
conditions ? 

Avis favorable du
ministère technique sur la
conformité des activités,
programmes et projets

avec les priorités
sectorielles

Validité Selon le ministère
technique

Quoi ?  Contrat de performance

Quand ?  Après 2 ans d'exercice

Qui signe ?  MEPCI
ONG

Qui initie ?  SPONG 

Quel
contenu ? 

Comporte les objectifs à
atteindre et les résultats à

obtenir à l’issue des
projets

Validité 1 an renouvelable 

Suivi 

Le SPONG, les
représentants des

ministères techniques, les
directions régionales du

MEPCI
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Une ONG faisant de l’assistance juridique

auprès de victimes de VSBG peut signer

un contrat de partenariat avec le ministère

de la Justice et le ministère de la

Promotion du genre.

3. Contrat de performance

Selon l’art 14 de la loi, après deux ans

d'exercice, les ONG peuvent signer avec le

gouvernement centrafricain, représenté

par le MEPCI, des contrats de

performance sur la base de leurs

programmes et projets. Ces contrats sont

renouvelables annuellement.

Attention ! Un contrat de partenariat en

cours de validité est non seulement requis

pour la demande d’agrément d’une

association souhaitant devenir ONG, mais

il est aussi obligatoire pendant toute la

durée de validité de l’agrément et

nécessaire à son renouvellement. Les

textes ne précisent ni la durée de validité

du contrat ni les conditions pour sa

signature. Ces éléments varient selon les

ministères.

Une ONG doit signer un accord de

partenariat avec chaque ministère

technique lié à son domaine

d’intervention. Les accords de partenariat

doivent être renouvelés à échéance. 

Outil pratique : tableau de la procédure

pour le contrat de partenariat

Outil pratique : Tableau de la procédure

pour le contrat de performance



Quoi ?  Convention de
collaboration

Qui
signent ? 

ONG
MFB 

MEPCI

Quels
bénéfices ? 

Exonération de taxes

Admission temporaire des
véhicules importés pour la

réalisation des
programmes et projets.

Octroi de subventions aux
ONG nationales

Octroi de visas d'entrée et
de sortie et cartes de

séjour
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4. Convention de collaboration 

Les ONG régulièrement agréées peuvent

solliciter la signature d'une convention de

collaboration avec le Gouvernement,

auprès du MEPCI. Cette convention est

signée sur la base des PTBA.

La convention et ses prérogatives

Procédure d’obtention

Quoi ?  Convention de collaboration

Action de
l’ODDH Adresser la demande accompagnée de tous les documents requis 

Auprès de
qui ?  MEPCI

Quand ? Après 2 ans d'exercice 

Validité  3 ans, renouvelable 

Que
fournir ? 

1 lettre de demande 

1 copie de l'arrêté d'agrément

1 copie du PTBA en cours

Le dernier rapport d’activités

Les états financiers de l'ONG

1 preuve de disponibilité financière

1 attestation de régularité fiscale (Quitus)

(Pour une demande formulée par une ONGI : preuve de partenariat avec au
moins 2 ONG nationales – accords, conventions, etc.)

À qui ? Adressée au Ministre en charge de l'Economie, du Plan et de la Coopération
Internationale
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Condition : évaluation positive des

réalisations et activités de l’ONG.

Le renouvellement de la convention de

collaboration concerne toute ONG dont
l'agrément est renouvelé ou dont la
précédente convention est arrivée à
terme.

Renouvellement de la convention de

collaboration

NB : Le décret prévoit que les conditions

sont prévues dans un arrêté du Ministre

en charge de l'Économie, du Plan et de la

Coopération Internationale. Les ODDH

doivent se rapprocher du SPONG pour en

savoir plus sur cet arrêté ou sur les autres

conditions et démarches de

renouvellement de la convention de

collaboration.

Bonne pratique : Mettre en place un mécanisme de veille pour le renouvellement des

conventions et partenariats

QUELS PRIVILÈGES ?
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Les ONG régulièrement enregistrées, ayant signé avec le gouvernement centrafricain une

convention de collaboration et dont les programmes d'action sont approuvés par les

ministères techniques peuvent bénéficier, après avis préalable du MFB, d'exonérations de

droits et taxes sur les matériaux et équipements importés et destinés exclusivement à la

réalisation de leurs activités, conformément aux textes en vigueur.

Outil pratique : comment bénéficier des prérogatives ? 

Action de l’ODDH 
Adresser la demande accompagnée de tous les documents

requis

Quels
documents ? 

1 lettre de demande 
1 copie de l’agrément
1 copie de la convention de collaboration 
1 liste des biens et équipements à importer, de leur
destination réelle, ainsi que de tous autres documents
relatifs notamment les connaissements, les factures
commerciales, les certificats de dons et legs (art. 34 de la
loi)

À qui ? Au MFB par l’intermédiaire du MEPCI

Validité
1 an renouvelable après évaluation du SPONG et des

ministères techniques 
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Outil pratique : Liste des prérogatives

Quoi ? Conditions supplémentaires 

Admission temporaire des véhicules importés pour la
réalisation des programmes et projets de l’ONG

L'acquisition de ces véhicules doit
se faire conformément à la
règlementation en vigueur.

Des subventions en fonction des projets éligibles, sur le
budget national, conformément aux textes en vigueur

A titre gratuit : des visas d'entrée et de sortie, l'autorisation
de séjour au personnel expatrié muni d'un contrat de

travail, ainsi qu'à sa famille

Après avis favorable des
Ministères sectoriels concernés 

Les matériaux et équipements importés et destinés
exclusivement à la réalisation de leurs activités,

conformément aux textes en vigueur

QUELS TYPES DE CONTROLE ?

Les fonctionnaires mandatés du MEPCI, notamment ceux du SPONG, peuvent effectuer à

tout moment et en présence des responsables des ONG, des visites de contrôle de

conformité de l’ONG au cadre légal et de suivi/évaluation des projets et programmes

exécutés ou en cours. 

1. Contrôle 

Outil pratique : Contrôle des ONG 

Par Qui ? Où ?  Sur quoi ?  Quand ?

SPONG 

Directions
Régionales

Bangui

Niveau régional 
Niveau local

Fonctionnement de l’ONG
Respect de ses obligations légales, de
ses statuts, de la bonne marche de ses
instances associatives et de sa mission
d'intérêt public
Ses activités 

À tout moment

MFB
Bangui

Niveau régional 
Niveau local

Conformité des états financiers et du
respect de la loi

Le gouvernement de RCA accorde : 



Bonne pratique : Bien maîtriser les obligations légales et avoir une bonne connaissance

des statuts et des instances de son ONG.

Qui ?  Fonctionnaires du SPONG

Sur quoi ? 

Les projets et programmes exécutés ou en cours d’exécution 

La bonne réalisation des conventions de collaboration 

Le contrat de performance

Le cadre général des interventions

Quand ?  À̀ tout moment

Quel
caractère ?

Obligatoire

Pourquoi ? Renouvellement des conventions de collaboration entre le Gouvernement et les
ONG
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2. Suivi et évaluation

Outil pratique : suivi et évaluation des ONG 

QUELLES SANCTIONS ?

Une ONG qui ne remplit pas les obligations prévues par la loi s'expose aux sanctions

administratives suivantes  (art. 50 à 63 de la loi et art. 48 à 55 du décret de 2024) :

la mise en demeure ;

la suspension provisoire ; 

le retrait d'agrément.

Les sanctions sont prises par arrêté du MEPCI, sur rapport du SPONG ou des ministères

techniques et entrent en vigueur dès leur notification aux ONG mises en cause.
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Outil pratique : les sanctions prévues à l’encontre des ONG

Sanctions Violations /
récidives

Violations supplémentaires ou autres types de décision

La mise en
demeure 

Violation 
Non-réalisation des activités d'assistance humanitaire dans un délai

de 12 mois prévus dans le PTBA, sans motif valable 

La
suspension 

Récidive 

Entrave aux contrôles des services habilités par l'Etat ;
Implication ou appui avéré aux activités illégales ;
Utilisation d'une dénomination autre que celle qui est enregistrée
dans le répertoire des ONG ;
Toute activité contraire aux objectifs et/ou aux domaines
d'intervention prévus dans l'Arrêté d'Agrément ;
Modification du plan de travail budgétisé annuel non
communiquée au SPONG

Le retrait
d’agrément 

Récidive 

La poursuite par l'ONG de buts et objectifs contraires à ceux
définis par ses statuts ; 
L’inobservation des lois et règlements en vigueur ; 
Le non-respect des dispositions de la convention de collaboration
L’inobservation des dispositions de la convention d'établissement
La dissolution statutaire ou par voie judiciaire.

Poursuites
judiciaires

Infractions

QUELLES VOIES DE RECOURS ?

Pourquoi ? Qui ?

Quoi ?

Quel délai pour
l’Etat ?

Quel recours ? Quel délai pour
l’ONG ?

ONG
sanctionnée MEPCI Un recours gracieux

Recours prévu par
le droit

administratif en
RCA

1 mois

Contentieux
administratif

Comité Consultatif
interministériel Requête

Recours prévu par
le droit

administratif en
RCA

30 jours
calendaires

Retrait
d'agrément

Recours
hiérarchique 1 mois Pas précisé

Recours contentieux 3 mois Pas précisé

Outil pratique :  les voies de recours 
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CONCLUSION ET
RECOMMANDATIONS
GENERALES

Pour un bon fonctionnement
Les ODDH doivent :

Assimiler les obligations prévues par le

cadre légal et se tenir informées des

nouvelles dispositions ; 

Etablir un tableau récapitulatif des

échéances de soumission des

documents exigés par les autorités

(notamment PTBA ; rapports d’activité

et financier ; etc.) ; 

Etablir un document récapitulatif des

institutions et ministères avec lesquels

elles interagissent ou sont amenées à

interagir, leur rôle et les types

d’interactions ;

Bien s’approprier ces documents

récapitulatifs ;

Renforcer les membres de son

organisation sur ces démarches ;

Solliciter l’appui des partenaires dans

le cadre des formations et des

renforcements de capacités réguliers

sur le cadre légal qui régit les ODDH

en RCA ;

 Se constituer en réseau ; 

Renforcer sa communication.

1. Aux ODDH 

Réviser leurs textes statutaires

conformément à la taille de leur

organisation, en définissant clairement

les rôles et les responsabilités de

chaque organe de gouvernance ;

Les faire valider en AG, dater et signer

par les membres ou le bureau de

l’ODDH ;

S’approprier et diffuser au sein de

l’association les rôles et responsabilités

des organes de gouvernance ;

Élaborer un tableau récapitulatif des

rôles de chaque organe ;

Dissocier les postes de membre du

bureau ou de l’association et du

personnel ;

Elaborer un organigramme (schéma

expliquant les rôles et relations au sein

de l’organisation, par exemple : qui

valide les propositions de qui, etc.) ;

Élaborer les outils de gestion et de

fonctionnement d’une association :

règlement intérieur, manuel de

procédures administratives et

financières, manuel des ressources

humaines, code de bonne conduite,

procédures de lutte contre la fraude et

la corruption ;

Élaborer les comptes rendus et faire les

PV des réunions signés et datés ;

Respecter les fréquences des réunions

et AG prévues dans les statuts ;

Créer un système d’archivage et

systématiser la sauvegarde physique et

numérique des documents en les

classant par rubrique, afin de pouvoir les

retrouver immédiatement à tout

moment.

Pour une bonne gouvernance 
Les ODDH doivent :

Solliciter de l’appui pour se conformer

intégralement aux obligations

comptables, statutaires, sociales et

fonctionnelles ;
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Pour une efficacité opérationnelle 
Les ODDH doivent :

Organiser des formations continues

des membres et du personnel des

ODDH sur les thématiques relevant

de leurs domaines d’intervention, sur

la gestion de projet et sur la

mobilisation des ressources.

Appuyer les ODDH dans la mise en

œuvre de leur plan d’actions

conformément à leur contrat de

performance ;

Renforcer les capacités opérationnelles

des ODDH, notamment en les dotant

de moyens logistiques et financiers ;

Appuyer la formation continue des

membres et des personnels des ODDH

sur des thématiques relevant de leurs

domaines d’intervention, sur la gestion

des projets et la mobilisation des

ressources ; 

Former les membres et le personnel

des ODDH sur le SYCEBNL, l’élaboration

des projets, les PTBA, la tenue des états

financiers, l’élaboration des rapports

d'activité et le reporting financier.

Les partenaires et l’Etat de la RCA
doivent :

Accompagner les ODDH à se

conformer intégralement aux

obligations comptables, statutaires,

sociales et fonctionnelles ; 

Appuyer les ODDH dans leur processus

de demande du statut d’ONG ; 

Veiller à l’équilibre entre les obligations

légales et les prérogatives et privilèges ;

Renforcer les ODDH en matière de

gouvernance interne ;

Pour une bonne communication
Les ODDH doivent :

Renforcer leur communication

interne et externe ; 

Systématiser le partage d’informations

entre les membres ;

Créer des pages pour leur ODDH sur

les réseaux sociaux ;

Créer un site web ;

Promouvoir les activités de

l’association sur les réseaux sociaux et

sur le site web ;

Se mettre en réseau pour mutualiser

leurs efforts et accroître leur visibilité.

2. À l’Etat et aux partenaires



 LES PARTENAIRES DU CONSORTIUM GBOU KÔKÔ

 LES PARTENAIRES NATIONAUX DE L’IFJD

ASF 
Créée en 1992 à Bruxelles, Avocats Sans
Frontières (ASF) est une ONG
internationale spécialisée dans la
promotion de l’accès à la justice et la
défense des droits humains.
L’organisation lutte contre les injustices
dans nos sociétés et promeut le principe
d’État de droit fondé sur les droits
humains. ASF est chef de fil du projet
Gbou kôkô.

URU
Créée à l’initiative de jeunes centrafricains
début 2014, URU est une organisation au
service de la jeunesse centrafricaine. Ses
actions visent à soutenir, promouvoir et
développer la participation active et
effective de la jeunesse en RCA.

AFJC
Créée le 19 juin 1992, l’Association des
Femmes Juristes de Centrafrique (AFJC)
promeut en collaboration avec d’autres
institutions le respect des droits de
l’Homme en général, et des droits de la
Femme et de l’Enfant en particulier, tels
que stipulés dans les déclarations et
conventions internationales. Elle s’est
fixée comme objectifs la connaissance
et l’exercice par les femmes de leurs
droits et ceux protégeant leur famille,
l’assistance juridique aux populations les
plus défavorisées (les femmes et les
jeunes) tout en dénonçant et en luttant
contre toutes discriminations à l’égard
de la femme et de l’enfant, et contre
toutes formes d’atteintes aux droits
humains.

MEFP
La Maison de l’Enfant et de la Femme
Pygmée (MEFP) est une organisation de
la société civile à but non lucratif créée en
2000. Elle œuvre dans divers domaines
pour la protection des droits des peuples
autochtones dans le but de préserver la
biodiversité de manière durable afin de
garantir l’accès aux ressources des
communautés autochtones. Ses activités
sont focalisées sur la protection de
l’environnement, la sécurité alimentaire et
les moyens de subsistance, et les droits
des peuples autochtones.
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QUI SOMMES NOUS ?

Créé en 2013, l’IFJD - Institut Louis Joinet

est une ONG, dont l’objet est d’analyser,

renforcer et mettre en œuvre les

mécanismes liés aux processus de

transition, vérité, justice et réconciliation. Il

déploie ses activités en France et dans le

monde. Il se distingue par l’expertise

académique de ses membres, mise au

service de ses engagements et de la

qualité de ses activités pédagogiques,

scientifiques et opérationnelles.

L’IFJD soutient la lutte contre l’impunité

des violations graves des droits humains

et accompagne, à la suite d’une dictature,

d’un conflit armé ou d’une crise politique

aiguë, mais aussi dans le cadre du

renforcement démocratique d’un État,

l’émergence d’une société pacifiée et

réconciliée. 

Pour ce faire, il est organisé autour de

trois pôles d’activités complémentaires

: la réflexion, la formation et l’action

opérationnelle, dans le cadre d’une

politique de recherche-action.

S’appuyant sur les recherches menées

en son sein, il forme les professionnels

d’aujourd’hui et de demain, accompagne

l’ensemble des acteurs des processus de

démocratisation en s’impliquant à leurs

côtés dans des actions de terrain et

participe, à destination de tous les

publics, à la diffusion des connaissances

concernant ces mécanismes.

Constituant un espace de médiation et

de dialogue entre acteurs de terrain,

experts, décideurs, universitaires et

journalistes, l’IFJD inscrit son action dans

les principes énoncés par Louis Joinet et

œuvre pour que le plus grand nombre

de personnes, notamment les individus

et les groupes les plus fragiles ou

marginalisés, soient associés et

participent effectivement aux

mécanismes de rétablissement de leurs

droits.
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01. INDÉPENDANCE
Je garde mon autonomie et ma
liberté d’action, notamment à
l’égard du pouvoir et des autorités
politiques et économiques.

06. RESPECT
Je respecte les droits, les souhaits et
la dignité de chaque personne.

02. SÉCURITÉ
Je veille à la sécurité de mes
collègues et partenaires, salariés ou
bénévoles.

07. CONFIDENTIALITÉ
Je respecte scrupuleusement la
confidentialité qui est un droit pour
chaque personne, ainsi que la
première garantie de la sécurité et
de la protection.

03. EFFICACITÉ
Je me dote des outils accroissant
l’efficacité de mon action.

08. PROBITÉ
J’agis en toutes circonstances avec
honnêteté.

04. PROTECTION
Je respecte le principe « ne pas nuire
», en protégeant les victimes de
violations des droits humains et, a
minima, en ne les exposant pas à
des risques supplémentaires, ainsi
qu’en m’interdisant tout abus.

09. INFORMATION
Je contribue à la protection et à
la vitalité de l’espace civique en
favorisant l’information des
acteurs de la société civile et de
la population quant aux droits
humains et leur état, tout en
œuvrant à limiter la circulation
de fausses informations.

05. IMPARTIALITÉ
Je respecte, sans aucune restriction,
les principes de non-discrimination
et de proportionnalité.

10. COLLABORATION
Je collabore avec les autres DDH
pour favoriser l’efficacité de nos
actions respectives et accroître la
promotion des droits humains.

CHARTE DES DDH EN
CENTRAFRIQUE - SYNTHÈSE
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